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CHAMPS DE RECHERCHE 

 

 

Domaines de recherches : Droit des libertés fondamentales, Droit administratif, Théorie du droit, Droit 
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Domaine de spécialisation : La modulation dans l’espace du régime des libertés (géographie juridique). 
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2024   Qualifié aux fonctions de Maître de Conférence en droit public (Section 02). 

 

2022  Doctorat, Université Toulouse 1 Capitole. 

 

Titre : Le concept d’espace public. Contribution à une théorie de la spatialisation du régime des 

libertés. Soutenue le 14 décembre 2022 à l’Université Toulouse Capitole. Autorisation 

de publication en l’état. 

 

2017  Master 2 mention Droit International et Droit Européen parcours type Droits des 

Libertés, Université Toulouse 1 Capitole, mention Bien. 

 

2015   Master 2 Droit public fondamental, Université de Bordeaux, mention Assez Bien. 
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FONCTIONS 

 

 

2026 - …  Maître de conférences en droit public, Université de Bordeaux.  

 

2024 - 2026 Maître de conférences en droit public, Université de Poitiers.  

 

2023 – 2024 Enseignant-chercheur contractuel en droit public (LRU), Classé 1er, Université 

de Bordeaux. 

 

2020 – 2023 Chercheur associé au Laboratoire des Sciences Sociales du Politique (LaSSP), 

IEP de Toulouse. 

 

2020 – 2022 Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, IEP de Toulouse. 

 

2017 – 2020 Doctorant contractuel, Université Toulouse 1 Capitole. 

 

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 

 

 

COURS EN MASTER 

 

• Analyse géographique de l’actualité internationale (M2) (4h), Master droit international, 

Université d’Aix-Marseille, 2026-2027. 

• Prendre au sérieux l’espace pour l’étude des libertés : le cas des espaces publics (M2) (2h), 

Droit et histoire des droits de l’Homme, Université Grenoble Alpes, 2025. 

• Droit administratif de l’environnement M2 (9h), Prépa Talent, Université de Bordeaux, 2023-

2024. 

 

COURS MAGISTRAUX 

 

Avec travaux dirigés :  

• Droit administratif (acte et contrat), L3 droit (35h), Université de Bordeaux, 2026-2027. 

• Institutions administratives, L3 AES (17,5h), Université de Bordeaux, 2026-2027. 

• Droit budgétaire, L3 Droit (35h), Université de Bordeaux, 2026-2027. 

• Droit administratif, L2 droit (30h), Université de Poitiers, 2025-2026. 
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Sans travaux dirigés : 

• Introduction au droit et aux institutions administratives 1ère année de BUT (10h), IUT de 

Poitier-Niort-Châtellerault, 2024-2026. 

• Droit de la régulation financière, 3ème année de Licence professionnelle Assurance, Banque, 

Finance (15h), IUT de Poitier-Niort-Châtellerault, 2025-2026. 

• Droit public du numérique 3ème année de BUT (33h), IUT de Poitier-Niort-Châtellerault, 2024-

2026. 

• Droit public économique 3ème année de BUT (33h), IUT de Poitier-Niort-Châtellerault, 2024-

2026. 

• Droit de la protection des biens et des populations 3ème année Licence pro PSCP (13,5h), IUT 

de Poitier-Niort-Châtellerault, 2024-2025. 

• Contentieux administratif L3 (35h), Université de Bordeaux, 2023-2024. 

• Droit public économique L3 (24,5h), Université de Bordeaux, 2023-2024. 

• Droit des finances publiques L2 (20h), Université de Bordeaux, 2023-2024. 

• Droit et cultures L1 (20h), Université de Bordeaux, 2023-2024. 

 

TRAVAUX DIRIGÉS 

 

• Introduction au droit et aux institutions administratives 1ère année de BUT (110,5h), IUT de 

Poitier-Niort-Châtellerault, 2024-2025. 

• Droit budgétaire L3 (15h), Université de Bordeaux, 2023-2024. 

• Droit des libertés L3 (40,5h), Université Toulouse I Capitole, 2019-2020. 

• Droit international public L2 (81h), Institut d’étude politique de Toulouse 2021-2022. 

• Droit administratif L2 (183h), Université de Bordeaux (2023-2024), Institut d’étude politique de 

Toulouse (2021-2022), Université Toulouse I Capitole, (2017-2020). 

• Droit constitutionnel L1 (85,5h), Université Toulouse I Capitole, 2017-2019. 
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RESPONSABILITÉS SCIENTIFIQUES, PÉDAGOGIQUES ET ADMINISTRATIVES 

 

 

i. Responsabilités scientifiques :  

 

PROJETS DE RECHERCHES COLLECTIFS NATIONAUX (AAP) 

Responsable :  

 

1.  « Administrer l’espace par les laissez-passer. Étude géolégale d’une modalité de régulation de la liberté d’aller et venir », 

Projet ANR JCJC déposé pour la campagne 2026 (obtenu). 

 

2.  « La carte saisie par le juge - Analyse des pratiques cartographiques du Conseil d’État », AMI du Conseil d’État 

2026 (obtenu). Co-porteur : M. BARTOLUCCI 

 

Contributeur :  

 

3. « Réglementation de la baignade dans les lacs d’altitude », projet AAP LABEX ITTEM, en cours depuis 2026. 

Porteuse : A. NIKOLLI. 

4.  « Legal-idad - La fonction sociale du juge administratif de la légalité : juge du droit, juge des droits ? », Projets interne 

Programme d’Appui aux projets pour une Recherche Internationale de l’Université de Poitiers, en 

cours depuis 2026. Porteur : A. CLAEYS.  

5.  « L’acceptation sociale de la restriction des libertés dans le contexte de la pandémie de Covid-19 », Projet de la 

Mission Droit et Justice et de l’Institut des sciences humaines et sociales (InSHS-CNRS), publication 

juin 2026. Porteurs : X. BIOY, C. GINESTET et B. MILARD. 

 

RÉSEAUX DE RECHERCHE 

 

Association à des centres de recherches extérieurs :  

 

• Membre associé au laboratoire Rural, URbain, Acteurs, LIens, Territoires, Environnement, 

Sociétés (RURALITES – EA 2252), Université de Poitiers, depuis 2026. 

• Membre associé au Centre d’Études et de Recherches Comparatives sur les Constitutions, les 

Libertés et l’État (CERCCLE – EA 7436), Université de Bordeaux, depuis 2025. 

 

Activités institutionnelles : 

 

• Membre du Comité organisateur du XIIème Congrès de l’AFDC, Poitiers, juin 2026. 

• Membre de l’Observatoire de la Surveillance en démocratie depuis 2025. 

 

Réseaux de recherche et associations savantes 

 

• Membre du réseau de Critical Legal Geography (CLG.Place , https://www.clg.place/), depuis 

2025.  

https://www.clg.place/
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• Membre du Conseil d’administration de l’Association pour la recherche et l’enseignement des 

droits et libertés fondamentaux (ADéLF), depuis 2025. 

 

• Adhérent de la Société Française pour le Droit de l’Environnement (SFDE), depuis 2025. 

• Adhérent de l’Association française de droit administratif (AFDA), depuis 2024. 

• Adhérent de la Société française pour la philosophie et la théorie juridiques et politiques (SFPJ), 

depuis 2024. 

• Adhérent de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC), depuis 2023. 

 

 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES : 

Colloques :  

1. Le droit administratif des biens face à la protection de la nature, codir. S. Jolivet, Poitiers, 5 et 6 février 2026. 

2. Le droit administratif du chômage, codir. M. Carniama, Bordeaux, 3 mai 2024. 

 

Conférences, ateliers, séminaires : 

 

3. Le droit à l’épreuve des méthodes, codir. R. Vincent, 2026. 

 
-  « Qu’est-ce qu’un objet juridique ? Approches et enjeux de l’empirisme en droit », V. Champeil-Desplats, 

17 avril 2026. 

- « Faut-il croire au droit ? Approches critiques et critique des méthodes juridiques », A. Corre-Basset, 29 

mai 2026. 

- « L’interdisciplinarité. Heurs et malheurs de l’usage des sciences sociales en droit », F. Duverger et M. Gaye-

Palettes, 24 septembre 2026. 

 

4. Atelier de la Quatrièmes rencontre de la SFPJ, Caen, septembre 2026 : Générations (futures) désenchantées 

? Penser le droit à long terme avec la justice intergénérationnelle. 

 

5. Atelier n°6 du XIIe Congrès de l’AFDC, Poitiers, juin 2026 : Renouvellement de la pensée, des concepts et de 

l’enseignement (coresponsable avec V. Champeil-Desplats et A. Bachert). 

 

6. Penser le républicanisme avec Philip Pettit : État, Libertés et Constitution, Poitiers, 9 octobre 2025. 

 

 

ii. Responsabilités pédagogiques :  

Actions de formation :  
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• Préparation au concours d’entrée à l’ENM, Université de Bordeaux, 2026. 

• Membre du groupe de travail sur la formation Transition Écologique pour une 

Développement Soutenable (TEDS), Université de Poitiers, 2025. 

• Préparation au concours INSP-INET (Prépa Talent), Université de Bordeaux, 2024. 

• Coordinateur de l’équipe pédagogique de Mme la Professeure Laure ORTIZ (Droit 

international – 2020) et de Mme Delphine ESPAGNO-ABADIE (Droit administratif – 2021).  

• Préparateur au Grand Oral du Diplôme de l’Institut d’Études Politiques de Toulouse, 2021. 

 

Examinateur : 

• Examinateur dans la commission d’admission de la Prépa Talents du service public de 

l’Université de Bordeaux, 8 juillet 2026. 

• Examinateur du concours à l’admissibilité en 4e années à l’Institut d’Études Politiques de 

Toulouse, 2021 et 2022. 

• Examinateur dans le cadre du DU Collège Supérieur de droit, Faculté de Droit et Science 

Politique de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2018–2020. 

 

 

iii. Responsabilités administratives : 

 

• Co-directeur de la licence professionnelle Assurance, Banque, Finance de l’IUT de Niort, 2025-

2026. 

• Directeur des études de 1ère année de BUT du Département gestion des entreprises et des 

administrations (GEA) de l’IUT de Niort, 2025. 

• Représentant des doctorants au Conseil de laboratoire de l’Institut Maurice Hauriou (IMH), 

Université Toulouse 1 Capitole, 2019-2022. 

 

iv. Participation à des jurys et des comités de sélection : 

 

• Membre du comité de sélection CDD LRU enseignant-chercheur – Droit public (02), Université 

Bretagne Sud, 25 juin 2025. 

• Membre du comité de sélection CDD LRU Doctorant & Enseignant temporaire - Droit public 

(02), Université de Bordeaux, 10 juin 2025. 
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ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES 

 

 

i. Ouvrages : 

 

1. Le concept d’espace public. Contribution à une théorie de la spatialisation du régime des libertés, Mare &Martin, 

2025. 

Prix scientifique – Éditions l’Harmattan 2024. 

 

2. Le droit administratif du chômage. Les mutations du service public de l’emploi, codir. M. Carniama, IFJD, 2025. 

 

ii. Direction de numéros ou de dossiers dans une revue : 

 

1. Droit et espaces carcéraux. La prison au prisme de la Law and Geography, co-dir. J. Schmitz, Droit et Ville, 

n°1/2027, à paraître. 

 

2. Le droit des biens publics face à la protection de la nature, co-dir. S. Jolivet, RFDA, n°4/2026, à paraître. 

 

iii. Comité de lecture, comité scientifique : 

 

1. Membre du comité de lecture de la RFDC depuis 2026 

 

iv. Articles :  

 

Publiés dans une revue à comité de lecture : 

1.  « La démocratie écologique à l’épreuve du droit des libertés », Penser et discuter la démocratie écologique. 

Le droit de l’environnement fait-il société ?,  RJE, 2026, à paraître. 

2. « Les concepts spatiaux dans le droit des libertés fondamentales », Revue des droits de l’homme, 2026, à 

paraître. 

3. « Le droit de répondre à ses besoins au prisme du droit des générations futures », L’émergence des « droits 

essentiels », Revue des droits de l’homme, 2026, à paraître. 

4. « Les apports de la géographie juridique à la théorie des libertés », Le droit des libertés en question(s), RDLF, 

2025, [en ligne] 

5. « Normes de véracité et ignorances dans le droit parlementaire, la quadrature du cercle de la démocratie 

représentative », L’ignorance, les sciences et le droit, Cahiers Droit, Sciences & Technologies, n° 19, 2025, p. 239. 

 

Publiés dans une revue sans comité de lecture : 

 

6.  « Penser la protection de la nature au travers du droit des biens publics. Une introduction », co-écrit 

avec S. Jolivet, RFDA, 2027, [à paraître]. 

7.  « Libertés et genre », AJCT, 2026, [à paraître] 
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8.  « Les paradoxes de l’exercice de la liberté d’expression dans les espaces publics en temps de crise 

sanitaire », dans B. Cherubini et C. Faugère (dir.), Liberté d’expression et pandémie, Les cahiers de l’OPPEE, 

n°5, 2024, p. 25.  

 

9. « La planification écologique à l’épreuve des principes budgétaires », RFFP, 2024, p. 167. 

 

10. « La délimitation des biens publics immobiliers », RFDA, 2023, p. 867. 

 

11. « Démocratie, constitution et vérité : divorce ou malentendu ? », publié sur le site du Congrès de 

l’Association Française de Droit Constitutionnel, 2023, [en ligne]. 

 

12.  « La ville et la répression des sans-abris : analyser le mobilier urbain comme dispositif spatial 

discriminatoire », Les cahiers de la Lutte Contre la Discrimination, Le rôle de la ville dans la lutte contre les 

discriminations, Arnaud ALESSANDRIN et Johanna DAGORN, MSHA, 2021, p. 111-120. 

 

v. Chapitres d’ouvrages : 

 

13. « La liberté d’aller et venir dans les espaces publics naturels : réflexions prospectives en contexte de 

changement climatique », dans F. Cafarelli, L. Defontenelle et S. Martin (dir.), Mobilités et changement 

climatique, Mare & Martin, 2026. 

 

14.  « Le cas du passe sanitaire : entre appropriation des contraintes et contrôle juridictionnel », dans X. 

Bioy, C. Ginestet et B. Milard (dir.), Covid, Acceptabilité, Libertés, IRB, 2026, p. 157-169. 

 

15. « La doctrine du risque déontologique de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique : 

essai de compliance administrative », dans E. Debaets, V. Palma-Amalric et J. Schmitz (dir.), La doctrine 

des autorités administratives indépendantes. Vers un renouvellement du droit des libertés, Mare & Martin, 2025, p. 

243-260. 

 

16.  « Existe-t-il des limites à la privatisation des espaces publics ? Réflexion sur les enjeux de la 

publicisation des espaces », dans M. Cirotteau (dir.), La privatisation de l’espace public, L’Harmattan, 2025, 

p. 105-125. 

 

17.  « Vers un droit administratif du chômage » (co-écrit avec M. Carniama), dans H. Avvenire, M. 

Carniama (dir.), Le droit administratif du chômage. Les mutations du service public de l’emploi, IFJD, 2025, p. 

11-19. 

 

18. « La protection du principe européen de dignité du travailleur détenu, histoire d’un aller et retour », 

dans J. Schmitz, M.-C. Amauger-Lattes, Quelle normalisation de la relation de travail en prison ? Enjeux et 

perspectives d’une réforme, IFJD, 2022, p. 95-116. 

 

19.  « La clarté des actes administratifs, une norme du concept d’État de droit », Les cahiers Jean Monnet, 

L’État de droit, lo stato di diritto, the rule of law, n°6, Presse universitaire de Toulouse 1 Capitole, 2020, 

p. 539-562. 
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vi. Entrées de dictionnaire : 

 

1. « Drone », Dictionnaire de la surveillance en démocratie, Observatoire de la surveillance en démocratie, 

à paraître. 

 

2. « Liberté d’aller et venir », Dictionnaire de la surveillance en démocratie, Observatoire de la surveillance 

en démocratie, à paraître. 

 

3. « Espace », Dictionnaire de philosophie du droit, Dir. H. Bouillon, à paraître. 

 

4. « Espaces publics », Dictionnaire de philosophie du droit, Dir. H. Bouillon, à paraître. 

 

5. « Concept », Dictionnaire de philosophie du droit, Dir. H. Bouillon, à paraître. 

 

 

 

 

vii. Notes de jurisprudence :  

 

1. « Gang bang style. Note sous Conseil d’État, 15 juillet 2026, Société Z Machine, n°513080 », JCP A, 2026, 

[à paraître] 

 

2. « Gang bang théorie. Le préfet, le juge et les bonnes mœurs sexuelles Note sous TA Paris, 9 février 

2026, Société Z Machine, n°2602318/3 », JCP A, 2026, p. 2177.  

 

3.  « La gestion sécuritaire des espaces publics de transport. Note sous Conseil constitutionnel, 24 avril 

2025, Loi relative au renforcement de la sûreté dans les transports », AJDA, 2025, p. 1714. 

 

4. « Quelle protection fonctionnelle pour le professeur des universités - praticien hospitalier (PU-PH) ? 

TA Poitiers, 3 octobre 2024, M. A. B. c./ CHU de Poitiers, n° 2202064 », Rubrique de jurisprudences du 

tribunal administratif de Poitiers, 2025, [sur le site du TA de Poitiers]. 

 

5. « Le régime du drone policier. Note sous Conseil d’État, 30 décembre 2024, n° 473506, Ligue des 

droits de l’homme et autres », AJDA, 2025, p. 818. 

 

6. « Conseil constitutionnel français, 28 mai 2024, Mohamed K. – Le droit de s’alimenter de l’étranger 

retenu : une première application positive du principe constitutionnel de protection de la dignité 

humaine » , Cahiers de l’EDEM, 2024, p. 8. 

 

7. « Vers une aide juridictionnelle universelle ? Note sous Décision QPC 28 mai 2024 M. Diabe S. et 

autres », AJDA, 2024, p. 1821. 

 

https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/avvenire-septembre2024.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/avvenire-septembre2024.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/avvenire-septembre2024.html
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8. « Note sous Décision n° 2023-1066 QPC du 27 octobre 2023, Association Meuse nature 

environnement et autres », RDP, 2024, p. 113.  

 

9. « Knock knock, who is it ? Note sous Décision n° 2023-1059 QPC du 14 septembre 2023, M. Franck 

G », AJDA, 2023, p. 2299. 

 

10. « Tour de passe-passe sanitaire ? Note sous Conseil d’État, 6 juillet 2021, n° 453505 », AJDA, 2021, 

p. 2415. 

 

11. « Stationnement des gens du voyage. Note sous Conseil d’État, 23 décembre 2020, n° 430064 », 

AJDA, 2021, p. 1049. 

 

12. « Prisons indignes et référés inefficaces : la France sommée de revoir ses règles. Note sous CEDH, 30 

janvier 2020, J.M.B c. France, n° 9671/15 », AJDA, 2020, p. 1064. 

 

13.  « Le couvre-feu imposé aux mineurs à Béziers n’était pas justifié. Note sous Conseil d’État, 6 juin 

2018, n° 410774 », AJDA, 2018, p. 2155. 

 

 

viii. Communications :  

 

 

1. « Plateformes numériques et contribution à la définition de l’espace public », Plateformes numériques et 

ordre public, Nancy, 15 octobre 2026. 

 

2. « La dimension cachée : l’espace dans la théorie kelsenienne des normes », Quatrièmes rencontres de la 

SFPJ, Caen, 10-11 septembre 2026. 

 

3. La liberté comme non-domination : regards croisés, Nice, 4-5 juin 2026. 

 

4. « Des espaces à soi. Les apports de la géographie du droit féministe », Congrès des approches féministes du 

droit. Perspectives francophones, Bruxelles, 11-12-13 mai 2026. 

 

5. « L’encadrement des techniques et méthodes de maintien de l’ordre », Menaces sur la liberté de manifester, 

Bordeaux, 27 mars 2026. 
 

6. « Les méthodes empiriques géo-légales : comment les juristes peuvent devenir des détectives spatiaux 

? », Vers un mouvement empirique en droit, en ligne, 20 mars 2026. 
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7. « Trois conceptions de la liberté. L’apport de P. Pettit à la théorie de la liberté », Penser le républicanisme 

avec Philip Pettit : État, Libertés et Constitution, Poitiers, 9 octobre 2025. 

 

8. « “Promenons-nous dans les bois …” : La liberté d’aller et venir dans les espaces publics naturels » 

Colloque de l’Université Clermont Auvergne, Mobilité et changement climatique, Clermont-Ferrand, 19-20 

juin 2025. 

 

9. « “Pour être, il faut être quelque part”. Contribution de la spatialisation du droit à la théorie de la 

liberté », Colloque de la RDLF, Le droit des libertés en question(s), Toulouse, 13-14 mars 2025. 

 

10. « Les règlements intérieurs des espaces publics », Colloque du Master Droits et histoire des droits de 

l’Homme de Grenoble, Droits fondamentaux et règlements intérieurs, 11 mars 2025. 

 

11. « Les droits essentiels de la personne humaine : le droit de répondre à ses besoins au prisme du droit 

des générations futures », Colloque de l’Université Le Havre Normandie, L’émergence des « droits 

essentiels », Le Havre, 20-21 mars 2025. 

 

12. « Espèces d’espaces. Contribution à une théorie juridique des concepts spatiaux », Troisièmes rencontres 

de la SFPJ, Strasbourg, 26-27 septembre 2024. 

 

13. « Existe-t-il des limites à la privatisation des espaces publics ? », Crises et Défis du droit public, ICON-S 

France, Nanterre, 5 juillet 2024. 

 

14. « Vers une approche du droit administratif du chômage », Colloque de l’Institut Léon Duguit, Le droit 

administratif du chômage. Les mutations du service public de l’emploi, Bordeaux, 3 mai 2024. 

 

15. « La procédure parlementaire à l’épreuve de l’exigence de véracité, la quadrature du cercle de la 

démocratie représentative », Colloque de l’Université d’Aix Marseille, L’ignorance, les sciences et le 

droit, Aix-en-Provence, 25-26 janvier 2024.  

 

16. « Exercer la liberté d’expression dans les espaces publics en temps de crise sanitaire », Journée d’étude 

de l’Observatoire des politiques publiques et situation d’épidémie et post-épidémique, CNRS et 

COLIBEX, Bordeaux, 16 novembre 2023.  

 

17. « Démocratie, constitution et vérité : divorce ou malentendu ? », Congrès de l’Association Française 

de Droit Constitutionnel, Axe Mutations de la démocratie, Toulon, 15-17 juin 2023. 

 

18. « L’égalité est-elle discriminatoire ? », Colloque du Master de droit des Libertés de Toulouse Les valeurs 

de la République, Toulouse, 3 mars 2022. 

 

19. « La clarté des actes administratifs, une norme du concept d’Etat de droit » Ateliers doctoraux 2019 

L’État de droit/The Rule of Law de l’École Européenne de Droit - ESL, Centre d’Excellence Europe 

Capitole-CEEC, Milan, 4 et 5 juillet 2019. 
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20. « Les aménagements urbains anti-mendicité face au principe de non-discrimination », Colloque Le rôle 

de la ville dans la lutte contre les discriminations de l’Université de Bordeaux, la ville de Bordeaux et 

l’association ARESVI, 23-24 avril 2018. 

 

 

 

ix. Chroniques :  

 

1. « CGLPL : Les recommandations minimales pour le respect de la dignité et des droits fondamentaux 

des personnes privées de liberté, l’émergence d’une doctrine », les Petites affiches, 1 juin 2021, n°200, p. 

66. 

 

2. « CGLPL : les droits fondamentaux des personnes privées de liberté à l’épreuve de la crise sanitaire », 

les Petites affiches, 7 avril 2021, n°69, p. 11. 

 

3. « CNCDH : Avis sur le projet de traité sur les sociétés transnationales et les autres entreprises et les 

droits de l’Homme », les Petites affiches, 1 mars 2021, n°42, p. 12. 

 

4. « CNCDH et DDD : Retour sur les 30 ans de la convention internationale relative aux droits de 

l’enfant (CIDE) », les Petites affiches, 1 mars 2021, n°42 p. 12. 

 

5. « CNCDH : Contribution au projet de traité contraignant sur les entreprises et les droits de l’Homme, 

29 avril 2019 », les Petites affiches, 15 juin 2020, n° 119, p. 15. 

 

6. « CNCDH : avis relatif à l’approche fondée sur les droits de l’Homme », les Petites affiches, 25 juin 2019, 

n°126, p. 5. 

 

x. Discutant : 

 

 

1. Les après-midis de la protection sociale. Le contrôle de la recherche d’emploi : normes, agents, contentieux, L. 

Camaji, R. Marié, [en ligne], 9 décembre 2025. 

 

2. Université d’été L’utilisation des méthodes de sciences sociales dans une recherche en droit, organisée par A. 

Amado, A. Desprairies et B. Fischer, Autrans, du 7 au 11 juillet 2025. 

 

3. Séminaire sur l’ouvrage de G. Pinson « La Ville Néolibérale » (en présence de l’auteur) organisé par 

Science Po Toulouse, Toulouse, 2 avril 2021. 

 

4. École d’été des droits humains Les libertés politiques, organisée par le CREDOF, Oronozia, du 27 au 30 

août 2020. 
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5.  8ème Semaine doctorale intensive, organisée par l’École doctorale de droit de Sciences Po 

et l’École doctorale Droit et Sciences Politique de l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense, Paris, 

du 18 au 23 juin 2018. 

 

 
xi. Vulgarisation :  

 

1. « Les enjeux du droit de l’environnement », Le droit de l’environnement, Journée nationale de l’accès au 

droit du CNAD de la Vienne, Poitiers, 23 mai 2025. 

 

 

FORMATIONS PROFESSIONNELLES 

 

L’intégration des enjeux de transition dans la formation des étudiants, organisée par l’Université de Bordeaux les 17 et 

19 avril 2024. 

 

Formation professionnelle Violences sexistes et sexuelles : Repérer, comprendre et agir, organisée par l’Institut d’Études 

Politiques de Toulouse le 21 juin 2021. 

 


